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la  forme  d’urgence  , & il  eft  très-urgent  en  effet  de  répa- 
rer Ïléfion  lue  la  nation  fouffre  de  la  mauva.fe  interpré- 
tation qu’on  a donnée  aux  lois  précédemment  rendues  fur 
h même  matière  : mais  après  avoir  entendu  la  le&ur 
‘réambule  de  cette  réfolution  , vous  jugerez  facilement 
Le,  les  deux  premiers  eonfidérant  qu’il  renferme  ptejugean 
évidemment  le  fond,  l’urgence  ne  peut  etre  bafee  que  fur 

le  troifième. 

Pour  bien  entendre  cette  réfolution , Sc  fe  mettre  en  état 
d*  h nr>ec , il  faut , comme  à l’égard  de  la  première],  remettre 
fous  les  yeux  les  lois  quelle  fe  propofe  d interpréter , 
celle  fur-tout  quelle  veut  abroger  , & examiner  fi  de  ce 
nouvel  ordre  de  choies  il  doit  réfuker , pour  1 interet  du  trefor 
public  , un  bien  qui  foit  acquis  avec  juftice. 

Pendant  le  maximum,  l’approvifionnement  des  armées 
fe  faifoit  au  compte  du  gouvernement,  & il  éprouvott  beau- 
coup de  difficultés  par  la  rareté  des  denrees  que  ce  maxi- 
mum faifoit  relier icr  de  toutes  parts. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient , la  Convention  porta 
U loi  du  16  brumaire  an  2,  qui  voulut  que  les  baux  des 
biens  nationaux  produifant  des  grains  , du  foin  , de  la  paille 
ou  des  légumes  a gouffe  , ne  biffent  renouvelés  que  fous 
la  claufe  de  payer  en  nature  de  ces  denrees,  que  (t  le  bien 
donnoit  en  outre  d’autres  produits,  comme  vin  , huile,  poif- 
7°  ftc.  le  paiement  en  fût  ftipulé,  proportionnellement, 
mrtie  en  deniers  & partie  en  denrées  de  la  nature  foecifiee 
en  l’article  premier.  Elle  voulut,  de  plus,  que  les  fermiers 
dont  le  bail  antérieur  à la  loi  auroit  été  fopule  en  deniers, 
& oui  récolteroient  quelqu’une  des  denrées  ci-defius  défi- 
lés , paieroient  en  cette  nature  de  denrees,  fu.vant  Up- 
vréciation  qui  en  feroit  faite  par  les  direftoues  de  diftrtft. 

q;  cette  loi  avoir  été  bien  entendue  & bien  exécutée,  elle 
auroit  été  d’une  grande -utilité  i la  République,  Se  1 aurotc 
nréfervee,  quant  aux  fermages  des  biens  nationaux,  de  la 
terre  immenfe  que  les  propriétaires  particuliers  ont  eprouvee 


du  difcrédit  des  affignats  , & du  paiement  des  fruits  de 
ieurs  terres  en  cette  monnoie  idéale. 

Mais  la  plupart  des  adminiftrateurs , accoutumés  à (liputer 
es  baux  en  deniers,  continuèrent  à les  palter  de  même,  eu 
chargeant  feulement  les  fermiers  de  payer  en  denrées  le  prix 
du  bail  une  fois  fupulé  en  deniers;  & de- là  il  eit  arrivé 
qu  un  fermier  a pu  payer  avec  fix  quintaux  de  froment  le 
prix  d un  bail  ftipule  a 6,000  livres. 

D ailleurs,  beaucoup  de  fermiers  prérendirent  être  dans 
mpuiffar.ee  de  payer  en  grains  , foit  parce  qu’ils  ne  re- 
ciuil  oient  que  ce  qui  eroir  néceflkire  pour  la  confomma- 
01  de  leur  famille  , foir  parce  que  leurs  grains  avoient  été 
épuifes  par  les  reqml, rions;  & c’eft  ce  qui  motiva  la  loi  du 
b thermidor  an  2,  qui  permet  à ces  fermiers  de  payer  en 
ignats,  pourvu  qmls  rapportaient  un  certificat  de  leur 

puillin'ce  ltC  * ^ P‘U’  ^ diftria>  <lui  conftatât  leur  im- 

S6tte  e*ceP«o«  dev>n£  contagieufe  ; les  municipalités  pour 

érrfir^fi  jm*  o ^jalns.  ’ danS  Ces  teil!Ps  du  maximum  où  il 
eto It  .1  difficile  de  s en  procurer  , donnèrent  aux  fermiers 
de  leur  arrondilfement  tant  de  certificats  qu’ils  voulurent. 

Enfin  le  maximum  fut  levé,  & la  loi  du  a thermidor 
an  o , dont  je  vous  ai  rendu  compte  dans  mon  premier 
rappou,  voulut  que  la  moitié  des  fermages,  comme  la  moitié 
des  contributions  , fut  payée  en  grains , & l’autre  moitié 
en  valeur  nominale;  mais  par  l'article  XIII,  elle  déclara  mal. 

eureufcmenr , qnoiqu’avec  de  bonnes  intentions , que  les 
biens  régis  au  compte  de  la  nation  feraient  adminiftrés 
comme  par  le  pafle. 

Certe  exception  fie  croire  aux  fermiers  des  biens  natio- 
naux, ou  leur  donna  occafion  de  prétendre  qu’ils  lieraient 
pas  tenus  dé  payer  leur  moitié  de  prix  en  grains,  comme 
les  fermiers  des  biens  particuliers,  en  conféqiiencé  ceux 
dont  les  baux  originairement  ftipulés  en  argent  n'avoient 


pas  été  convertis  en  preftation  de  grains  depuis  la  loi  à* 

1 6 brumaire,  & ceux  dont  les  baux  avoient  bien  ete  re- 
nouvelés depuis  cette  loi,  mais  qui  par  la  mal-adrefle  des 
adminiftrateurs  avoient  été  ftipulés  en  argent  payable  ieu- 
letnent  en  denrées  , tous  ceux-là  prétendirent  ne  devoir  con- 
tinuer à payer  que  d’après  les  termes  de  leurs  baux. 

Cependant  il  étoit  bien  fenfible  que  lorfque  l’article  XIII 
de  la  loi  du  2 thermidor  avoir  déclaré  ne  rien  changer  a 
l’adminiftration  des  biens  nationaux , il  fuppofoit  la  loi  du 
16  brumaire  exécutée  dans  le  fens  , & d’après  les  termes 
dans  lefquels  elle  avoir  été  portée:  cet  article,  au  lieu  d ac- 
corder une  faveur  aux  fermiers  des  biens  nationaux , en  les 
difpenfant  de  payer  une  moitié  de  leur  prix  de  ferme  en 
denrées 5 entendoit,  au  contraire,  qu  ils  continualfent  à payer 
le  tout  en  valeur  réelle.  Et  comment  la  loi  du  2,  thermi- 
dor auroit-elle  voulu  que  la  nation  fe  contentât  pour  le  tout 
d un  paiement  en  papier  diierédité  , tandis  que  cette  lcH 
foumettoit  la  nation  comme  les  citoyens , pour  les  biens 
qu’elle  poffédoit,  au  paiement  d’une  moitié  des  contribu- 
tions en  denrées?  11  feroit  ainfi  arrivé  quelle  aurait  paye 
vingt  fois  plus  en  contributions  quelle  ne  retiroit  de  re- 
venu de  fes  domaines. 

Cctre  fituation , pénible  pour  le  tréfor  public  , à pluheurs 
fois  été  repréfenrée  à la  Convention  & au  Confcil  des  Cinq- 
Cents,  de  la  part  du  gouvernement  : celui-ci , dans  1 impuu- 
fance  ^interpréter  les  lois,  a ordonné  d fes  agens  de  ne 
donner  à ceux  des  fermiers  des  biens  nationaux  qui  le  trou- 
vent dans  les  cas  qu’on  vient  d’expliquer  ,,  que  des  quittances 
d compte,  maisanili  de  n’en  exiger  que  du  papier-monnoie; 
& telle  a été  fa  perplexité , jufqua  ce  quenfin  l’article  ÏX 
de  la  loi  du  io  fru&idor  a déclaré  le  mode  de  paiement 
quelle  preferit  pour  tout  l’arriéré,  en  numéraire  ou  man- 
dats au  cours , commun  aux  baux  des  biens  nationaux. 


Mas  depuis  cette  loi , a refté  encore  la  difficulté  de  fa- 
voir  comment  fe  feroit  l'imputation  des  paiemens  d compte; 
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& à cet  égard  la  commïffion  du  Confeil  des  Cinq-Cents 
a été  forcée , par  le  Confeil  même,  à prendre  un  mode  dif- 
férent de  celui  qu’elle  avoic  adopté  pour  les  fermiers  des 
biens  particuliers. 

La  première  réfolution  veut,  avec  raifon,  que  lespaîemens 
a compte  faits  par  les  fermiers  particuliers  s'imputent  fur  la 
totalité  du  prix  des  baux  ; mais  celle-  ci  veut  que  les  mêmes 
paiemens  faits  par  les  fermiers  nationaux  s’imputent  de  pré- 
férence fur  la  moitié  payable  en  papier-monnoie. 

La  raifon  de  cette  différence  de  décifion  eft  prife  de  la 
différence  même  de  pofition  des  uns  ôc  des  autres  : le  fer- 
mier particulier  à toujours  pu  payer  conformément  à la  loi 
du  2 thermidor  , ôc  il  doit  s’imputer  de  ne  l’avoir  pas  fait  „ 
ôc  de  n’avoir  pas  ainfi  profité,  dans  le  temps , de  la  faveur  in- 
jufte  que  cette  loi  lui  accordoit;  mais  le  fermier  national  a 
pu  légitimement  douter  s’il  étoit  compris  dans  cette  loi  , 
puifque  l’article  XIII  déciaroit  nommément  qu’il  n éfcoit  rien 
innové  à l’adminiflration  des  biens  nationaux.  Le  gouver- 
nement lui-même  a partagé  fes  doutes  , foit  en  confultanc 
dans  le  temps  le  corps  légiflatif  qui  n’a.  rien  répondu,  foie 
en  ordonnant  à fes  régiffeurs  de  n’exiger  que  des  affignats , 
ôc  de  ne  donner  que  des  reçus  à compte:  c’efi:  donc  la  faute 
de  l’un  ôc  de  l’autre  de  n’avoir  pas  plutôt  expliqué  le  vrai 
fens  de  la  loi,  ôc  il  feroit  injufte  de  punir  le  fermier,  du 
retard  d’un  paiement  qu’il  ne  dépendoic  pas  de  lui  d’abré- 
ger. Votre  commifîion  a penfé  comme  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents,  Sc  elle  a adopté  cette  difpofition  fondamentale  dans 
la  réfolution  que  nous  examinons. 

La  loi  du  18  frudidor  laiffoit  encore  une  autre  difficulté 
â réfoudre  relativement  aux  fermages  des  biens  nationaux  : 
c’eft  celle  qui  réfultoîc  d’une  mauvaife  interprétation  don- 
née à la  loi  du  28  thermidor.  Elle  difpenfoit , comme  ou 
z vu  , les  fermiers  des  biens  nationaux  qui  ne  récoltoient  de 
grains  que  ce  qu’il  en  falloir  pont  la  confommation  de  leur 
îamiile;  elle  les  difpenfoit,  dis  je,  de  l’obligation  impofée  à 
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tous  ces  fermiers,  par  la  loi  du  16  brumaire,  de  payer  leurs 
prix  de  ferme  en  grains  : mais  cette  difpenfe  ne  devoir 
s’entendre  que  des  fermiers  dont  les  prix  de  ferme  étoient 
originairement  ftipulés  en  argent , & non  de  ceux  qui , par 
leur  bail , s’étoienc  obligés  à payer  en  denrées.  Cependant 
quelques  - uns  de  ces  derniers  s etoient  aufli  mal  à propos 
appliqué  l’exception  , & il  étoit  néce (Taire  de  remettre  les 
chofes  dans  l’ordre. 

Enfin  la  loi  du  1 6 brumaire  elle- même  auroit  pu  être 
très- utile  à l’époque  où  eile  a été  rendue,  fi  elle  avoir  été 
bien  exécutée  : mais  depuis  'que  les  armées  s’approvifion- 
nent  à i’entreprife j depuis  qu’on  a été  délabufé  de  la  fatale 
invention  des  papiers- monnoies  ; depuis  que  la  libre  cir- 
culation de  l’argent  que  tant  de  lois  défaftreufes  avoient 
fait  refferrer  , ramène  à un  fyftême  économique  plus  fim- 
ple,  de  permet  de  diminuer  ce  nombre  immenfe  d’agens  8c 
de.  machines  qui  abforboient  au  palTage  la  fubfiftance  des 
peuples,  la  loi  du  16  brumaire  eft  devenue  non-feulement 
inutile  , mais  très  - ruineufe  par  les  gafpillages  de  grains 
qu’elle  occafionne  , 8c  les  frais  de  garde  8c  de  magafinage 
- qu’elle  néceflice;  8c  le  miniftre  de  la  guerre  en  a demandé 
lui- même  le  rapport. 

Après  vous  avoir  ainfi  rendu  compte  des  objets  8c  des 
motifs  de  la  réfoiution  , il  faut  maintenant  examiner  cha- 
cun de  ces  articles  féparés  j 8c  dans  ce  nouveau  travail  vo- 
* tre  com-miifion  a eu  en  vue  , comme  dans  celui  qu’elle 
vous  a préfemé  fur  la  première,  d’en  rendre  Fimelligence 
8c  l’exécution  faciles  aux  agens  8c  aux  fermiers  nationaux- 

La  réfoiution  préfente  d’abord  trois  difpofitions  générales. 
Far  la  première  , il  eft  dit  que  le  mode  de  paiement  des  fer- 
mages des  biens  ruraux  , ftipuîés  â prix  d’argent , établi  par 
la  loi  du  2.  thermidor  an  3 , a dû  s’appliquer  aux  fermages 
des  biens  nationaux , comme  à ceux  des  particuliers } c’eft-à- 
dire,  que  les  fermiers  nationaux  qui,  par  leur  baif,  n’étoient 
pas  aftujettis  à payer  la  totalité  des  prix  en  denrées , ont  dû  * 
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depuis  cetre  lai,  en  payer  au  moins  la  moitié  en  grains,  on 
en  équivalent. 

Par  la  deuxième,  il  eft  dit  que  la  loi  du  2,8  thermidor 
an  2 ( qui  difpenfoit  de  payer  en  denrées  les  fermiers  na- 
tionaux qui  feroienc  dans  1 mipolîibiliré  de  payer  ainfi  ) n’a 
dû  s’entendre  que  de  ceux  defdits  fermiers  dont  les  baux 
étoient  convenus  a prix  d’argent;  8c  que  ceux  dont  les  ban 
avoient  été  originairement , ou  par  fuite  de  la  loi  du  16 
brumaire , ftipuiés  pour  une  portion  de  fruits  ou  une  quan- 
tité fixe  de  denrées,  n’ont  pu  fe  libérer  eu’ en  denrées  y ou 
en  fomme  équivalente. 

Par  la  troifième,  on  abroge  la  loi  du  16  brumaire  an  2 , 
qui  obligeoit  les  fermiers  nationaux  à payer  en  denrées. 

Ces  trois  difpofitions  générales  ainfi  faites,  on  en  vient  à 
fixer  d’abord  en  numéraire  métallique  le  prix  des  baux  , 8c 
enfuite  à faire  l’imputation  des  pàiemens  a compte , pour 
trouver  ce  qui  refte  définitivement  dû. 

Pour  y parvenir  avec  plus  de  clarté  8c  de  précifion  , on 
diftingue  trois  claftes  de  fermages  : la  première  de  ceux  dont 
les  prix  ont  été  ftipuiés  d’abord , 8c  font  demeurés  payables 
en  argent  ; !a  deuxième  de  ceux  dont  les  prix  étoient  ori- 
ginairement ftipuiés  en  denrées  , ou  qui  , originairement 
convenus  en  argent,  ont  été  convertis  en  denrées  par  fuite 
de  la  loi  du  3 brumaire.  La  troifième  claffe  comprend 
ceux  qui , avant  ou  après  cette  loi  , ont  été  ftipuiés  en  ar- 
gent, mais  cet  argent  payable  en  denrées.  Les  art.  V,  VI , 
VII,  VIII  8c  IX  de  la  réfolution  regardent  ia  première 
efpèce  ; les  art.  X , XI , XII  8c  XIII  règlent  la  deuxième  , 
& l’art.  XIV  règle  la  troifième  efpèce. 

D’abord,  quant  à la  première,  l’art.  V veut  que  , fi  les 
baux  n’ont  pas  été  acquittés  en  totalité  pour  l’an  3 , fuivant 
les  lois  des  2 thermidor  an  3,  3 brumaire,  i3  frimaire  & 
1 5 germinal  an  4 » ils  foient  réglés  de  nouveau  dans  les 
proportions  fixées  par  lefdices  lois  , quelles  que  foient  ia  quo- 
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tire  des  paiemens  faits,  & îa  forme  des  quittances  délivrées, 
fauf  l’imputation  des  fommes  ou  autres  valeurs  reçues; 
c’eft-à-dire  j que  le  fermier  national  ne  fera  difpenfé  de  re- 
venir à compte  que  lorfque  fa  quittance  fera  finale , 6c  en- 
fuite  qu’il  aura  en  effet  tout  payé  conformément  aux  lois. 

La  raifon  de  cette  différence  entre  le  fermier  national  8c 
le  fermier  particulier  qui  eff  libéré  par  une  quittance  finale  , 
ou  un  arrangement  fait  de  gré  a gré  avec  le  propriétaire  , 
c’efl  que  les  receveurs  du  domaine  n’ont  pas  la  libre  dif- 
pôfition  des  revenus  nationaux  , & ne  peuvent  en  relâcher 
aucune  partie  , au  lieu  que  le  propriétaire  eff  le  maître 
d'ufer  8c  d’abufer  de  fon  bien. 

Pour  parvenir  à la  liquidation  des  paiemens  â compte , 
le  prix  du  bail  fera  évalué  en  valeur  métallique  ; 8c  pour 
faire  cette  évaluation  , une  moitié  fe:a  portée  en  ligne  fui- 
vant  le  prix  nominal  du  bail  fans  réduction  ; l’autre  fera 
réduite  d’après  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- mon- 
noie  à l’époque  de  l’échéance  des  paiemens  : on  dit  à 1 e- 
poque  de  l’échéance  des  paiemens,  parce  que  ce  que  le  fermier 
a payé  doit  être  comparé  avec  ce  qu'il  devoir  alors. 

Le  prix  du  bail  ainfi  fixé  , les  paiemens  fur  l’an  3 feront 
imputés;  favoir,ceux  faits  en  numéraire  métallique,  franc 
pour  franc  ; ceux  Laits  en  denrées  , valeur  de  90  ; ceux  faits 
en  aiiignats  ou  mandats , fuivant  le  tableau  de  dépréciation 
à l’époque  du  paiement , s’il  a été  fait  avant  la  loi  du  18 
fruétidor  an  4 j & s’il  a été  fait  après  , il  fera  réduit  d’a- 
près  le  dernier  cours  publié  par  le  Direétoire  à l’époque 
du  paiement.  Cette  dernière  différence  vient  de  ce  que  la 
loi  du  18  fruétidor  veut  que  ce  qui  refte  dû  des  fermages 
des  biens  nationaux  foit  payé  en  numéraire  ou  mandats  au 
cours  qui  fera  publié  par  le  Dire&oire. 

Ce  qui  reftera  dû  après  cette  liquidation  fera  acquitte  en 
numéraire  métallique  , de  telle  forte  que  fi  le  fermier  d’un 
bail  de  6, 000  liv. , re  pré  fente  par  3, 000  liv.  d’un  coté  8c 
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6 o liv.  d’autre  , a payé  1,020  liv.  > il  devra  pour  folde 
2,04 o liv. 

Nous  avons  déjà  donné  la  raifon  de  cette  différence  de 
réfultat  dans  la  même  hypothèfe , entre  le  fermier  national 
& le  fermier  particulier  : celui-ci  , fuivant  lart.  XXII  de 
la  première  réfolution  , redoit  ^,000  liv.  Cette  différence 
vient  de  la  diverfe  manière  d’imputer  les  à-comptes , &c 
votre  commiflïon  croit  l’avoir  fuffifamment  motivée. 

Maintenant,  quant  aux  fermiers  dont  les  prix  des  baux 
étoient  originairement  , ou  ont  été  par  fuite  de  la  loi  du 
16  brumaire  flipulés  en  denrées,  & qui , fous  prétexte  de 
la  loi  du  28  thermidor  , ou  pour  d autres  motifs  , n’ont 
payé  qu’en  affignats  ou  mandats  valeur  nominale  , ils  comp- 
teront de  nouveau  comme  fuit  : les  grains  qu’ils  dévoient 
feront  eflimés  d’après  leur  valeur  aux  époques  fixées  pour 
les  livraifons , laquelle  valeur  fera  réglée  fur  les  mercuriales 
adoptées  dans  le  tribunal  le  plus  voifin , ou  à défaut  de 
mercuriales  par  experts  j lafomme  en  afiignats  ou  mandats, 
repréfentanr  lefiits  grains  , fera  réduite  en  numéraire  mé- 
tallique fuivant  le  tableau  de  dépréciation  aux  mêmes 
époques , & on  déduira  fur  ce  montant  celui  des  paiemens 
réduits  comme  il  vient  d’être  dit  ; le  réfidu  fera  payé  en 
numéraire. 

Enfin  , quant  aux  baux  qui  avant  ou  après  la  loi  du  16 
brumaire  ont  été  flipulés  en  deniers  , mais  lefdits  deniers 
payables  en  denrées , i’anicie  XIV  veut  qu’ils  rentrent  dans 
la  claffe  générale  des  baux  flipulés  à prix  d’argent  , Sc 
qu’ils  foienc  réglés  par  les  articles  V,  VI,  VII,  VIII  8c 
IX  de  là  préfente  réfolution. 

L 

Ce  même  art.  XIV  fait  une  exception  en  faveur  de  ceux 
dont  la  redevance  confifioit  en  une  quantité  fixe  de  den- 
rées , & qui  i’auroienc  acquittée  en  nature  ; ceux-là  font 
pleinement  libérés. 

La  réfolution  porte  enfuite  quelques  difpofitions  particu- 
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liètes  qui  n’ont  pas  befoin  d’explication  , & dont  fa  juftice 
eft  évidente,  comme  en  l'article  XV,  que  les  beftiaux  , 
grains,  ou  autres  objets  fournis  par  réquifition  par  les  fer- 
miers , leur  feront  tenus  à compte  fuivant  le  mode  déter- 
miné par  l’art.  XI  ; en  l’art.  XVII  , que  les  lois  rela- 
tives aux  fermages  des  particuliers  s’appliquent  aux  natio- 
naux , fuivant  les  cas  & en  tout  ce  en  quoi  il  n’eft  pas 
dérogé  par  la  préfente  ; & en  l’art.  XVIII,  que  la  préfente 
eft  commune  aux  propriétaires  réintégrés  dans  leurs  biens 
ci- devant  réputés  nationaux,  & adminiftrés  comme  tels. 

D après  cet  examen,  votre  commiflion  vous  propofe  d’ap- 
prouver la  réfol  ution.  1 
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DE  L’IMPIIIMERIE  NATIONALE. 
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